[image: image1.png]



Madame la Présidente,  

Mesdames et Messieurs,

Chers Collègues, 
Je vous remercie de m’avoir invité à participer à ce colloque.

Je souhaiterais tout d’abord, au nom de l’Observatoire européen de l’audiovisuel, féliciter le Conseil supérieur de l’audiovisuel à l’occasion de son 10ème anniversaire.
En ma qualité de Directeur de l’Observatoire, je connais très bien le paysage européen des instances de régulation des médias.
A cela s’ajoute le fait que, l’année dernière, le secrétariat de l’EPRA (Plate-forme européenne des instances de régulation de l’audiovisuel) a été rattaché d’un point de vue organisationnel à l’Observatoire européen de l’audiovisuel. 
Le CSA de la communauté française de Belgique est une organisation relativement petite par rapport aux instances de régulation des grands Etats de l’Union européenne.
Je tiens cependant à souligner, à l’occasion de ce 10ème anniversaire, que, à ma connaissance, le CSA jouit d’une excellente réputation au niveau européen – et cette réputation est, pour l’essentiel, le résultat de l’engagement et de la compétence de sa présidente, Madame Evelyn Lentzen. 
A présent, je souhaiterais évoquer, en tant « qu’observateur extérieur » – comme l’indique le programme – le sujet choisi pour votre table ronde :
« Quel champ d’application pour le décret? »

J’ai lu l’excellent document de travail élaboré en préparation de cette table ronde et souhaite en féliciter l’auteur. 
Je tiens à vous annoncer que, en guise de cadeau d’anniversaire, l’Observatoire européen de l’audiovisuel a résolu de publier ce document sur son site Internet — document qui sera librement accessible dans sa version orfiginale, mais aussi dans sa traduction en allemand et en anglais ; à condition, bien sûr, que vous acceptiez ce présent. 
Ma présentation prendra la forme d’une série de questions-réponses :
Question : La discussion portant sur le champ d’application du décret — ou, plus précisément, sur la nécessité d’amender le décret – représente-t-elle un débat et un défi propres à la Belgique ?
Réponse : non. 
Il s’agit, avant tout, d’un débat et d’un défi européens.
Bien sûr, en Belgique comme dans tous les autres pays européens, de nouvelles plate-formes techniques se développent, parallèlement à la télévision classique, avec de nouveaux contenus ; de nouveaux fournisseurs arrivent sur le marché, et l’on voit émerger de nouvelles formes de commercialisation. 
Le législateur belge et le CSA doivent répondre à cette nouvelle donne technique et sociétale, au même titre, d’ailleurs, que les législateurs et les instances de régulation de tous les autres pays européens. 
Le débat qui est mené en Belgique ne se différencie pas de celui mené dans les autres pays de l’Union européenne, y compris les plus grands. 
Voici quelques exemples :
· A partir de quel moment doit-on assimiler les images animées diffusées sur le site web d’un quotidien à de la télévision ? 
· Qui assume la responsabilité rédactionnelle du portail vidéo YouTube ?

· Comment une instance de régulation peut-elle veiller au respect de la loi en matière de services non linéaires ? Quels sont les services qui entrent dans son domaine de compétence ?
Il serait vain de se contenter d’apporter une réponse strictement nationale à ces questions. Pour la communauté française de Belgique, où les offres des principales plate-formes numériques comprennent en moyenne plus de 120 chaînes de télévision, l’entrée en vigueur de la nouvelle Directive sur les services des médias audiovisuels – SMA – a une importance tout à fait particulière. 

Le paysage de l’audiovisuel en profonde mutation et le droit communautaire obligent la communauté française de Belgique à adapter le décret à la nouvelle donne, et à le mettre en adéquation avec la nouvelle Directive. 
Question : Peut-on dire que l’adaptation du décret à la nouvelle Directive relève d’une situation spécifique à la communauté française de Belgique ?

Réponse : Oui 
Conformément à l’interprétation de la Cour constitutionnelle, le décret actuellement en vigueur concerne déjà en partie les nouveaux services, et se fonde sur une définition assez large de la notion de radiodiffusion.  
Mais la Belgique n’est pas une exception : mon observation « de l’extérieur » montre que, par rapport à bon nombre d’Etats membres de l’Union européenne, le décret, ainsi que son interprétation par la Cour constitutionnelle belge, est quelque peu en avance sur son temps. 
« La proximité géographique du CSA et de la Commission pourrait peut-être expliquer ce phénomène télépathique. »
Parmi les critères retenus pour l’application du décret en Belgique, nombreux sont ceux qui correspondent aux critères de la nouvelle Directive – tout au moins du point de vue du contenu.
Ma fonction de Directeur de l’Observatoire m’oblige à la neutralité : je suis tenu de m’abstenir de faire des recommandations politiques. Néanmoins, je suis d’accord avec l’analyse présentée dans le document de travail, selon laquelle il serait peut-être utile, pour cerner la nature des services médias, de débattre de l’opportunité d’intégrer au décret un critère manquant : celui du « caractère principal de l’activité d’un fournisseur ». 
Ce critère, qui sera inclus dans la nouvelle Directive, permettra, par exemple, de déterminer si certains services de télévision sur Internet correspondent ou non, à des services médias audiovisuels.
Pour conclure, je souhaiterais brièvement évoquer la situation juridique qui prévaut dans d’autres pays de l’Union européenne.  
Certains pays, comme l’Espagne, ont traduit dans leur droit national l’intégralité du texte de la Directive en vigueur. Ces pays adopteront sûrement la même démarche pour la mise en œuvre de la nouvelle Directive. 
Cela est d’autant plus probable que l’Espagne – comme la Belgique, du reste – fonctionne avec trois instances régionales de régulation tandis que certaines régions sont dépourvues d’instances de régulation – à la différence de la Belgique, cette fois. Pour cette raison, peut-être aura-t-on recours uniformément au texte tel qu’il a été rédigé, de manière consensuelle, par le législateur européen. 
D’autres grands pays de l’Union européenne ont, tout comme la Belgique, régulé assez tôt le domaine des nouveaux services de médias par le biais du droit national (par exemple, le Communication Act en Grande Bretagne ou le Rundfunkstaatvertrag en Allemagne).

Enfin, d’autres pays, n’ont quant à eux abordé la régulation des nouveaux médias que de manière marginale dans leur droit national.
Je serais par conséquent tenté de dire que : 
Tous les pays de l’Union européenne, ainsi que tous les pays parties à la Convention européenne sur la télévision transfrontière, débattent de la question de l’adaptation du droit existant aux nouveaux médias. 
L’ensemble des pays devront, à des degrés divers, consentir un effort d’adaptation à la nouvelle Directive sur les services des médias audiovisuels ; la communauté française de Belgique n’y dérogera pas.
En dernier lieu, je souhaiterais poser la question suivante : 
· Que peut faire l’Observatoire européen de l’audiovisuel, quels services peut-il offrir, pour apporter son soutien au développement du CSA – afin  que dans 10 ans nous puissions célébrer son 20ème anniversaire ?  

Réponse : Vous aurez, d’ici peu, la possibilité de consulter la base de données MAVISE qui offre un aperçu général du paysage télévisuel européen. Pour l’heure, nous y avons, recensé plus de 4 500 chaînes de télévision. Ainsi, il vous sera plus facile d’identifier qui propose – et depuis quel endroit – des services télévisuels classiques, qui pourraient être du domaine de compétence du CSA.  
· Vous pouvez dès à présent consulter la base de données IRIS MERLIN pour vous informer de la manière dont d’autres pays débattent et résolvent leurs problèmes juridiques. Nous éditerons prochainement une publication consacrée à la question de la responsabilité rédactionnelle, dont la définition est extrêmement importante pour le domaine d’activité du CSA.
· Nous continuerons de maintenir un contact de qualité avec le CSA par le biais, entre autre, du secrétariat de l’EPRA.

L’Observatoire prend sont rôle « d’observateur extérieur » très à cœur. Nous entendons assumer ce rôle en notre âme et conscience les jours, mois et années qui suivront l’anniversaire que ne célébrons aujourd’hui.     
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